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des  erreurs  , o misions  ou  fraudes  que  pourroient 
commettre  les  confervateurs  des  hypotheques  dans 
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E P RÉ  SENT  A N S"  DU  PEUPLE, 


Il  faut  faire  de  bonnes  lois  pour  qiï elles  foient  durables 
& qu  elles  puiffent  même  pajfer  aux  générations  futures 
les  plus  reculées , difoit  hier  un  de  nos  collègues , en 
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foutenant  le  fyiïême  de  garantie  nationale  , tel  qu’il  a été- 
propofé  par  la.  commiflion  relativement  aux  fondions 
des  confervateurs  des  hypothèques. 

Sans  doute  il  faut  s’attacher  à faire  de  tonnes  lois 
pour  tous  les  cas,  dans  toutes  les  çireonftances  , & 
fut  - il  queflion  que  d’un  objet  paiïager  : car  les  mau- 
vaifes  lois  font  un  grand  mal  pour  la  fpciéte  ou  pour  les 
individus  qu’elles  bleflent.  Mais  lorfque  notre  collègue 
a dit,  à l’oceafion  du  projet  que  nous  difcutons  , & en  le 
défendant , quil  fallait  faire  de  bonnes  lois  pour  qu'elles 
fujfent  durables ; il  a,  ce  me  femble  , pmiiïe  fon  idée 
trop  loin’,  ou  plutôt  il  a donné  , -fur  la  néceiïité  de  faire 
de  bonnes  lois,  une  raifon  que  je  ne  trouve  point  ap- 
plicable au  projet  de  loi  dont  il  sagit  : s’il  étoit  adopté  , 
je  ne  lui  garantirais  pas  une  longue  durée. 

Les  orateurs  qui  l’ont  attaqué  , ont  obfervé  avec  raifon 
qu’il  n’a  jamais  été  fait  de  propofition  plus  extraordi- 
naire que  celle  de  rendre  la  République  refponfabie  en- 
vers les  citoyens  des  erreurs  , omiiïions  ou  fraudes  que 
pourraient  commettre  les  prépoiés  aux  hypothèques.  Je 
vous  avoue  que  ce  projet  m’a  paru  d’une  ii  étrange  con- 
ception, 8c  que  j’ai  trouvé  fes  difpofitions  b peu  d’ac- 
cord avec  le  principe  fur  lequel  on  a cherché  à le  pofer , 
que  je  ne  croyois  pas  qu’il  pût  occuper  le  Confeilauiïr 
long-temps  ; mais  puifque  la  difcufiion  fe  prolonge , je 
vais  ajouter  à ce  qui  a été  dit  contre  un  iÿiïême  non 
moins  bilarre  que  dangereux , quelques  confïdérations  qui 
contribueront,  je  l’efpère , a en  faire  faire  jullice. 

Perfonne  ne  mettra  en  doute  la  néceiïité  des  lois  chez 
toutes  les  nations  policées;  il  en  faut  pour  les  .hommes 
8c  pour  les  biens,  fans  quoi  il  n’y  aurait  jamais  ni  li- 
berté , ni  égalité , ni  sûreté  , ni  propriété.  Chaquejmot 
me  préfente  une  idée  à ce  fujet , lorfque  je  lis  notre  fimple 
& fublime  déclaration  des  droits  : là , je  vois  que  chez 
une  nation  libre  , la  lob  efl  la  volonté  générale  exprimée 
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par  la  majorité,  ou  des  citoyens,  ou  de  leurs  repréfeti- 
tans  : là , j’apprends  que  la  nation  ou  la  fociété  le  corn- 
pofe  de  l’univerfalité  des  citoyens. 

Mais  l’ont-iis  ainli  entendu , ceux  qui  ont  foutenu^que 
la  nation , en  Te  donnant  des  lois  , des  inflitutions  , aoii , 
pourraifon  de  leur  exécution,  donner  action  contre  elle- 
même  'à  chacun  de  fes  membres?  Qu’eh-ce  donc  que  !a 
nation,  fuivant  eux  ? Quel  eh  cet  être  , ouphyhque,  ou 
moral,  qu’ils  nous  repréfenten-t  en  oppofition  ayec  cha- 
cune de  fes  parties  ? La  nation  fe  compofe  de  IMniÿer- 
faiité  des  citoyens  , & l’on  oppofe  les  intérêts  des  uns  a 
l’intérêt  de  tous  ! Quelle  maxime  feroit  plus  propre  a 
fauher  les  idées  fur  la  nature  de  la  fociété  , & plus  capa- 
ble d’ifoler  chaque  partie  du  tout  ? Quand  un  tyran 
commande,  quand  il  appelle  loi  fa  propre  volonté  , je 
conçois  que  la  nation  foumife  à fon  autorité  doit  être 
compofée  d’individus  qui  ne  font  pas  caufe  commune  aveo 
lui,  & qui  ne  peuvent  confidérer  Ion  intérêt  comme  un 
intérêt  général:  mais  dans  une  nation  libre,  dans  la 
République  française  , qui  a confié  tué  elle  - même  fon 
gouvernement , qui  exprime  fa  volonté  par  les  re- 
préfentans  qu’elle  a élus , peut  - on  établir  des  cas  ^ où 
l’intérêt  individuel  foit  mis  en  oppofition  avec  l’intérêt 
de  tous?  Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  mes  réflexions  far 
cette  inconcevable  doélrine  ; vous  devez  fendr  combien 
fon  influence  feroit  funehe. 

Appelés  par  la  nation  pour  exprimer  fa  volonté  , elle 
attend  de  vous  des  inflitutions  tutélaires  ; elle  fe  les  donne 
par  votre  organe. 

La  confervation  du  droit  de  propriété  vous  a fait  ren- 
dre la  loi  du  1 1 brumaire  dernier  fur  le  régime  hypo- 
thécaire; c’eh  une  inhitution  purement  civile:  pour  la 
mettre  en  aélion , il  faut  des  agens  , comme  il  en  faut  pour 
conhater  les  nailfances,  les  mariages,  les  divorces,  les  décès  ; 
pour  rédiger  les  tranfadions  publiques  entre  les  citoyens; 
pour  prononcer  fur  leurs  différends  , &c.  Mais  la  nation 
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qui  fe  donne  ainfî  des  lois  , ne  doit  pas  être  regardée 
par  chaque  citoyen  comme  fa  partie  adverfe  ; elle  fait  la 
loi , mais  elle  la  fait  dans  l’intérêt  commun.  Il  n’y  a pas 
plus  de  raifon  de  vouloir  qu’elle  réponde  des  lois  qui 
ne  peuvent  être  exécutées  fans  agens,  que  de  celles  qui 
règlent  les  citoyens  entre  eux  fans  intermédiaire. 

Mais  de  ce  que  la  nation  11e  doit  pas  être  prife  à 
partie  dans  le  cas  où  les  agens  de  la  loi  ne  l’exécutent 
pas  convenablement  , ou  commettent  des  erreurs  ou 
fautes  graves  au  préjudice  des  citoyens  , je  n’en  con- 
clurai cependant  pas  qu’il  n’y  a jamais  lieu  à aucune 
refponfabilité  envers  les  citoyens  léfés.  La  fociété,  au  con- 
• traire,  réclame  une  garantie  pour  chacun  de  fes  mem- 
bres , & ce  ne  feroit  pas  allez  d’en  offrir  une  purement 
morale.  Audi  eft-ce  par  cette  raifon  que  vous  avez  dé- 
claré dans  la  loi  du  1 1 brumaire  ( art.  LU  ) que  les  con- 
fervateurs  des  hypothèques  font  refponfables  du  préju- 
dice qu’occafionneroient , i°.  le  défaut  de  mention  fur 
leurs  regiftres  , des  tranforiptions  d’ades  de  mutation , 
& dès  infcriptions  requifes  dans  leurs  bureaux  ; 20.  Fomif- 
fion  qu’ils  feroient , dans  les  certificats  qui  leur  feroient 
demandés  pour  conllater  les  infcriptions  exilantes,  de 
l’une  ou  de  plufieurs  de  celles  requifes  antérieurement , 
à moins  que  , dans  ce  dernier  cas  y l’erreur  ne  provienne 
d’une  défignation  infuffifante  qui  ne  pourroit  leur  être 
imputée. 

C’eft  le  mode  de  cette  refponfabilité  qu’il  convient 
d’organifer  ; & pour  cela  , que  vous  pro'pofe  la  com- 
miffion  ? Croyant  qu’il  feroit  impoflible  de  faire  fournir 
un  cautionnement  luffifant  par  chaque  confervateur , qui 
pourtant  doit  une  garantie  de  fa  geftion  , elle  a imaginé 
le  fyflême  d’une  garantie  nationale  ; & elle  prend  fes 
moyens,  non  dans  la  loi  du  11  brumaire  qui,  comme 
je  Fai  déjà  dit , efl  purement  civile , mais  dans  une  loi 
par  laquelle  il  a été  affis , vu  les  befoins  du  tréfor  pu- 
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blic , une  contribution  fur  les  aéles  de  formalité  de  la 
confervation  des  hypothèques;  dansuneloi  qui  ne  peut 
durer  qu’une  année  , aux  termes  de  notre  paéte  focial  ; 
cnforte  que  le  fond  de  cette  étrange  garantie  fera  auffi 
mobile  8c  auffi  précaire  que  rinffitution  civile  dont  il 
s’agit  , & la  refponfabilité  de  fes  agens  , doivent  être  du- 
rables. Je  le  demande  aux  auteurs  du  fy il: cm e que  je 
combats  ; que  nous  auroient-ils  donc  propofé,  fi  la  na- 
tion avoit  pu  fe  palfer  d’un  impôt  fur  les  a clés,  de  la 
confervation  des  hypothèques  ? Que  faudra-t-il  faire  h , 
comme  nous  devons  l’efpérer  , nous  arrivons  à un 
temps  aifez  heureux  pour  n’avoir  plus  befoin  d’attacher 
à la  loi  fur  le  régime  hypothécable  une  loi  de  con- 
tribution , qui  n’eii  au  furplus  qu’une  addition  de  droits 
à ceux  de  l’enregiflrement  Y 

Il  fembie  que  la  commiffion  ne  fait  qu’une  feule  8c 
même  loi  de  celle  qui  a.  créé  la  confervation  des  hy- 
pothèques , 8c  de  celle  qui  a établi  l’impôt  ; elle  feroit 
même  foupçoïiner , d’après  fon  fyftême,  que  vous  n’avez 
donné  l’inffitution  civile  à nos  concitoyens  que  pour 
avoir  l’occafion  d’une  nouvelle  relfource  pour  le  tréor 
public;  ce  qui  a dû  être  loin  de  votre  penfée.  Elle 
offre  une  garantie  aux  citoyens  ; mais  tout  en  difant  que 
celle  des  cautionnemens  ne  feroit  pas  ffiffifante  , elle 
n’en  préfente  pas  une  beaucoup  plus  étendue.  Elle  n’y 
affeéle  que  ce  qui  fe  trouvera  en  caille , ou  y fera  verfe 
par  la  luite , lorfqu’il  y aura  lieu  d’exercer  l’adion , 8c 
non  ce  qui  fera  entré  dans  le  tréfor  public  , où  des  ver r 
femens  fe  font  périodiquement  8c  à des  époques  trçs- 
rapprochées.  Et  iî  les  droits  fur  la  formalité  des  hypo- 
thèques viennent,  d’une  année  à l’autre,  à être  réduits 
ou  Ripprimés,  malheur  aux  citoyens  qui  auront  été  les 
derniers  à effiiyer  des  préjudices  de  la  part  des  cordê'r- 
Vateurs  : ils  fe  trouveront  fans  recours;  il  n’y  aura  plus 
de  garantie  pour  eux. 
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Voulez-vous,  mes  collègues,  parcoùrir  tous  les  articles 
du  projet  de  votre  commiilionï  Vous  allez  y découvrir 
d’abord  un  véritable  fujet  d’inquiétude  et  même  de  mé- 
fiance pour  les  citoyens  ; enfuite  vous  y appercevrez  la 
fource  des  plus  pénibles  8c  des  plus  dangereufes  difcuf- 
fions.  Vous  verrez  même  que  la  commifTion  11e  paroît  pas 
avoir  fongé  aux  acquéreurs  qui  font  tranfcrire  leurs  titres, 
car , par  - tout  où  elle  défigne , elle  ne  parle  que  des 
créanciers.  « La  République  ( dit  - elle , art.  4 ) ne  fera 
» garante  envers  chaque  citoyen  cjue  jufqu’à  concurrence 
» de  la  fournie  qu’il  eût  réellement  recouvrée  fur  les 
» immeubles  de  Ion  débiteur,  à l’égard  defquels  l’erreur  , 
» l’omifljon  ou  la  fraude  aura  été  commife.  » Mais  s’il 
s’agit,  par  exemple,  d’un  fléllionat,  quelle  fera  la  garantie 
envers  le  premier  acquéreur  quand  le  fécond  aura  obtenu  * 
de  connivence  avec  le  confervateur , la  tranfcription  de 
fon  contrat  avant  que  l’autre  , arrivé,  cependant  le  premier 
au  bureau , ait  été  tranfcrit  ? 

Plufieurs  orateurs  l’ont  déjà  dit,  le  projet  de  réfolution 
fourmille  de  fautes  8c  d’incohérence,  même  dans  fon  fens  : 
je  ne  m’attacherai  pas  à les  releVer.  Je  ne  répéterai  pas 
non  plus  tout  ce  qui  a été  obfervé  de  judicieux  contre  le 
fyflême  de  refponfabilité  de  la  République.  Le  Confeil 
doit  être  fixé  fur  le  mérite  d’un  projet  de  cette  nature  ; 
ce  feroit  abufer  de  fes  momens  que  de  prolonger  davan- 
tage la  difcuffion. 

Je  terminerai  ces  obfervations  rapides  , en  faifant  re- 
marquer dans  quelle  erreur  font  tombés  le  rapporteur  8c 
ceux  qui  ont  énoncé  une  opinion  femblab le  à la  fienne, 
fur  le  prétendu  inconvénient  des  cautionnempns  en  im- 
meubles. «Vous  retranchez,  dit-on,  du  commerce  une 
» grande  malle  de  propriétés  foncières  ; vous  atténuez 
» ainfi  les  revenus,  publics  , 8c c.  » Mais  tous  les  biens- 
fonds  de  la  République  ne  font  pas  perpétuellement  en 
vente  ; celui  qui  cautionne  fur  fes  biens  ne  le  feroit  pas 
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s’il  avôit  le  défiein , ou  même  s’il  prévoyoit  d’avoir  un 
jour  befoin  de  les  aliéner  : il  n’y  a donc  rien  là  qui  foit 
nuifible  au  commerce  non  plus  qu’aux  revenus  publics. 
D’ailleurs  l’affedation  d’un  cautionnement  fur  un  im- 
meuble n’en  interditpas  pour  tou j ours  l’aliénation.  Quand  un 
citoyen , qui  aura  cautionné  un  confervateur,  voudra  ou 
vendre  fon  bien,  ou  même  le  dégager  du  cautionne- 
ment, ne  pourra- t-il  pas  y parvenir,  &,  après  les  me- 
fures  néceiTaires , obliger  le  confervateur  à chercher  une. 
autre  caution  ? On  a donc  mal-à-propos  prétendu  qu’il 
exifte  dans  le  fyftême  des  cautionnemens  en  immeubles 
un  fujet  de  préjudice  public.  Je  ne  vois  pas  qu’il  tende 
à tenir  en  ftagnation , ou  à ravir  au  commerce  un  feul 
he&are  de  terrein.  Ce  ne  fera  donc  pas  avec  les  raifons 
que  l’on  s’efforce  de  faire  valoir,  que  les partifans  de  la 
garantie  nationale  féduiront  ou  convaincront  ceux  qui 
ne  partagent  pas  leur  opinion. 

Je  ne  vois  pas  plus  de  raifon  à avancer  que  les  emplois 
deviendront  le  partage  exclufif  des  gens  riches  , fi  l’on 
ne  peut  les  obtenir  que  fous  cautionnement , & qu’il 
faudra  y attacher  d’énormes  traitemens  pour  compenfer 
les  facrihces  que  feront  les  opulens  cautionnés.  La  règle 
des  traitemens  elt  faite  pour  celui  qui  arrive  à l’emploi, 
riche  ou  pauvre.  D’ailleurs  tout  citoyen  qui  aura  de  la 
probité  trouvera  un  cautionnement,  qu’il  foit  fortuné  ou 
qu’il  ne  le  foit  pas  : c’eft  la  moralité  que  l’on  garantit  : 
nous  l’avons  toujours  vu  pour  les  emplois  qui  nécelîitoient 
des  cautionnemens  en  immeubles,  avant  qu’une  fanffe po- 
pularité les  eût  fait  déclarer  inutiles. 

Je  ne  prétends  pas  qu’il  faille  élever  les  cautionnemens 
à la  hauteur  des  fortunes  que  le  prépofé  pourroit  com- 
promettre: cela  ne  feroit  pas  poiïible.  Nul  citoyen  n’é- 
prouvera d’inquiétude  fur  Ce  que  le  confervateur  n’aura 
pas  un  cautionnement  affez  confîdérable  : il  lui  fuffira  , 
pour  fa  tranquillité  , de  favoir  qu’on  a répondu  de  fa 
moralité  par  un  gage  réel:  il  n’en  demandera  pas  davantage. 
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Mais,  citoyens  reprefentans , en  voilà  bien  afTez  fur 
l’objet  de  cette  dicuflion.  Je  demande  la  quelïion  préalable 
fur  le  projet  de  la  commifîion  ; & que  vtfüs  déclariez , 
en  principe , qu’il  fera  fourni  des  cautionnémens  en  im- 
meubles par  les  confervateurs  des  hypothèques. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vencofe  an  7. 


